
Pour le Conseil General,

Saint-Maurice, le 19 aoüt 2021

Postulat l Une protection et aestion du patrimoine arbore

Les arbres remplissent de multiples roles pour notre environnement, il est de notre devoir

d'assurer leur developpement, de les proteger de maniere durable sur le territoire

communal. Ceux-ci embellissent et structure le paysage, transforment l'air du gaz

carbonique en oxygene, participent au cycle de l'eau en drainant les sols et sont une

protection naturelle contre les nuisances sonores.

Le service rendu est proportionnel ä la dimension de l'arbre d'oü l'importance des arbres

majeurs. De plus, les arbres sont source de bien-etre et ameliorent le cadre de vie des

habitants.

La commune dispose dejä d'un patrimoine arbore consequent. Au vu des benefices et

bienfaits procures, il est necessaire de les recenser, les proteger efficacement.

Certaines grandes communes, comme Lausanne ou Geneve, mais aussi de plus petites,

Saint-Legier et Bex, ont elabore des plans de classement ou des inventaires. Cette

methode permet de differencier la protection des arbres, cordons boises, haies vives ou

bosquets en fonction de leur valeur biologique, culturelle ou paysagere et de prendre des

mesures pour offrir des conditions optimales ä la croissance des essences existantes et des

jeunes piants.

D'autres communes ont redige un reglement de protection des arbres ou insere un article

dans leur propre reglement communal des constructions et des zones (RCCZ). Ceci permet

une protection de l'ensemble des arbres situes sur le temtoire communal. Il est y souvent

enonce les conditions liees aux autorisations d'abattage. De plus, les autorites communales

peuvent exiger une plantation de compensation ou, si les circonstances ne le pernnettent

pas, percevoir une contribution aux frais d'arborisation.

De telles mesures sont en parfait accord avec la loi cantonale sur la protection de la nature

(LcPN) :
« Art. 17 Les communes reglent la protection des bosquets, des haies ainsi que des

arbres isoles et allees de valeur, confonnement au ciroit en vigueur. »

« Art. 1 La loi vise notamment ä :

a ) proteger la faune et la flore indigenes et leurs milieux naturels;

e ) soutenir les efforts de protection de la nature, du paysage, des sites bätis, des

monuments historiques et du patrimoine archeologique; »



Selon l'art. 13 de cette meme loi (LcPN), « les communes peuvent edicter des

prescriptions avec des exigences renforcees. En l'absence de prescriptions cantonales,

elles peuvent demander au Conseil d'Etat une reglementation regionale. ».

La Conseillere Generale Sandrine Rappaz demande au Conseiller Municipal de realiser une

etude approfondie concernant le patrimoine arbore de notre commune et de prendre les

mesures necessaires pour le preserver pour les futures generations, que ce soit au moyen

d'un inventaire, d'un reglement specifique, d'un nouvel article dans le RCCZ et autre

mesure(s)juge(s) necessaire(s), dans le but de proteger ce patrimoine necessaire ä la vie.

Sandrine Rappaz
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